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ARRETÉ 

Vu  Directoire  exécutif  , interprétatif  de  celui  du  u Pluviôse  , 
an  IV^ , qui  détermine  un  mode  pour  ta  vente  aes  domaines 
nationaux  dans  les  neuf  départemens  réunis  le  q Vendémiaire 

précédent, 

[Du  23  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

liE  Directoire  exécutif,  considérant  que  par  i’arlicîe  III  de  la  loi  du 
37  de  ce  est,  autoris,é  à engager  • ëmhypothéqiier  , même  à vendre 

■Ü’après  estimation  faite  rigoureusement  -par  experts,  de,S:.domcU3ies  nationaux 
.situ,és  dans  , les  neuf  départqrdens  de  la:  ci-devant  Belgique,  jusqu’à  concur- 
ïence-.de  cent  millions , valeur  numérfl’.re  " - ■ 

Considérant  que  eette  disposition  étend  celles  de  la  Joi  du  4 pluviôse  dernier, 
[qui  autorise  le  Directoire  à vendre,  aux  conditions  et  suivant,  les  modes  qu  il 
jugera  le  plus  utiles  à la  République,  la  partie  des. domaines  nationaux,  situés 
vd.ans  les  ïteuf  départemens. réunis;  par  la  loi  du  9 vendémiaire,  provenant  des 
, pi-devant  bénéficiers  ^ mr.ps  ecclésiastiques  français,; 

Considérant  aussi  que  la  même  disposition  modifie  provisoirement  et  en  par- 
tie l’article  XIX  de  la  loi  du  i5  de  ce  mois,  portant  que  les  lois  relatives  à lad- 
ïuimstration , aux  baux  et  à la  vente  des  biens  nationaux  dp  1 ancien  territoire, 
seront  publiées  , si  lait  n’a  été , dans  lesdits  départemens  réunis , pour  y être 
appliquées  aux  bien^  dépendant  des  maisons-QU  #abiisseniens  religieux  supprimés 
par  î-^dgle  loi  du,  i5j  ; ; . 

n}  g,  io.  ’ . , ' ^ 
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Considérant  d’aillénrs  que  Fartlcle  IV  d.e  îa  loi  cia  17  de  ce  mois  j porte  qü© 
le  montant  du  prix  des  ventes  autorisées  par  l’article  IIÏ,  sera  versé  à la  tré- 
sorerie nationale,  soit  en  numéraire  , soit  en  ordonnances  des  ministres,  impu- 
tables sur  les  sommes  remises  à leur  disposition,  et  visées  préalablement  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ; que  cette  disposition  doit  être  rapprochée  de 
l’article  XIII  de  la  loi  du  i5  , portant  que  les  capitaux  accordés  par  IVrticle  XI 
aux  membres  des  maisons  ou  éiablissemens  supprimés,  ou  en  représeniation  de 
leurs  pensions  de  retraite  , seront  respectivement  payés  en  bons , qui  ne  pourront 
être  employés  qu’en  acquisition  des  biens  nationaux  situés  dans  la  ci-devant 
Belgique,  et  que  cette  faculté,  indéfiniment  accordée,  rpiid  lesdits  bons  ad- 
missibles en  paiement  des  biens  dont  la  vente  est  ordonnée  par  les  lois  des'iS 
et  17  de  ce  mois,  comme  ceux  déclarés  aliénables  par  la  loi  du  4 pluviôse; 
qu’en  conséquence  il  y a lieu  , de  la  part  du  Directoire,  a modifier^son  ariete 
du.  1 1 dudit  mois  de  pluviôse  dernier  , qui  détermine-  ün  mode  et  d’autre 

ditions  de  vente  ; • - , . 

Considérant  enfin  que  l’article  XIIl  de  la  loi  du^i 5 et  l’article  IV  de  la  loi 

du  17  de  ce  mois  , ii’ont  point  abrogé  la  loi  du,o  fiimane,  qnV^I,  qui, autorise 
le  Directoire  à opérer  les  négociations  en  numéraire  ou  en  papier  que  peuvent 
exiger  les  besoins  du  trésor  public  ^ 


Article  premier.  JT 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif , spécialement  nommé,  par  ParticeXX;!! 
de  Farrêié  du  ii  pluviôse,  pour  surveiller  les  ventes  dans  la  ci-devant  Belgi»- 
que,  fera  imprimer  et  afficher  dans  les  neuf  départemens  réunis, et  dans  fe 
clépartemens  voisins , et  dans  celui  de  la  Seine  , Fétat  général  des  'biens  que'  \m 
lois  des  i5  et  17  de  ce  mois  autorisent  à vendre,  ainsi  qu’il  en  .a;€té  use  pour 
ceux  déclarés  aliénables  par  la  loi  du  4 pluviôse  dernier.  ^ - .d 

Ces  affiches  annonceront , en  meme-temps,,  que  lés  soumissions  seront  reçues, 
soit  par  l’administration  du  département  de  la  situation;, du  bièn  , -soit  par  lie 
commissaire  spécial  du  Directoire  exécutif  ci-dessus:'. désigné , qui',,  eirce  casi, 
fera  passer  sur-le-champ  ces  soumissions  à Fadminiatration  du  département',  et 
veillera  à ce  qu’il  y soit  donné  suite.  ' .v,  ip 

II.  Les  commissaires  que  la  direction  des  doiiiaiiies  na'tionaux  nommera  éh 
exécution  de  l’article  II  de  la  loi  du  i5  de  ce  mois,  outre  les- opérations  .qui  leur 
sont  textuellement  prescrites-par  cet’article,  et  pour  re^|ilfr  d autant  lé  Vœu  cfe 
Fartick  XIX  de  ladite  loi^  formeront  sur  papier  libre  et  isahs'  frais , ‘à'  ia  iüie 

-Cj  ('■  . 'i 


des  regîsf-es  et  comptes  de  rdgie  , taux  et  autres  t, très  de  chacun  des  etaLl  sse- 
mens  simprimés , un  état  sommaire  des  biens  .mmenbles  de  ces  memes  eta  s- 
semens;  ce,  état  servira  à la  rédaction  de  l’état  général  menttonne  en  l article 

Les  ventes  seront  faites  par  l’administrafon  centrale  du  département  de 
la  situation  du  liien , à la  chaleur  des  enchères , dans  les  lormes  présentés  par 

les  lois  sur  l’aLenation.  , . 

IV.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  le  pied  d’une  estimation  faite  rigou- 
reusement par  un  seul  expert  pour  chatiue  exploitation. 

V Les  exoerts  seront  nommés  par  chaque  admimstration  de  departemen^ 
aussitôt  après' la  soumission  , si  déjà  il  n’y  a é.é  pourvu  comme  il  sera  explique 

"'v/"sans  attendre  les  soumissions,  et  au  plus  tard  après  la  formation  des 
états  sommaires  ordonnés  ci-dessus  article  II , les  admunstranons  de  departe- 
ment enverront  dans  chaque  canton,  un  ou  plusieurs  experts,  pour  ptoce  er 
aux  estimations,  de  telle  manière  néanmoins  qu’un  seul  expert  soit  emp  oy 
pour  les  objets  composant  actuellement  une  seule  exploitation  : le  commissaire 
du  Direcloire  exécutif  près  l’administration  municipale  du  canton  , et , a son 
défaut  un  membre  de  ladile  administration , assistera  chaque  expert.  Le  rece- 
veur dés  domaines  de  l’arrondissement  lui  donnera  tous  les  reiiseignemeiis  qui 

L’estimation  ne  pourra  être  au-dessous  de  dix-hutt  fots  le  revenu  annuel  au 

bien , riroureusemejit  estimé.  - • r i’  •k'evt 

Elle  comprendra  , sans  diminution  ni  additton,  tout  ce  qm  fera  1 objet  d un 

bail,  ou,  par  préférence,  d’un  sons-bail , ou  enfin  tout  ce  cju.  se  trouvera 
expléité  , sans  bail  , par  un  seul  et  même  cultivateur.  . , „ 

Celle  rèole  néanmoins  n’aura  pas  lieu,  lorsque  des  objets  compns  actuelle- 
ment dans°un  bail  ou  sous-bail,  ou  exploités  par  un  même  cultivateur  , se 
trouveront  séparés  ou  éloignés,  de  telle  sorte  qu’ily  ait  convenance  a es  d.viser; 
et  alors  de  l’avis  du  commissaire  près  l’adininistrat.on  municipale , l'expert 
proposer’a  cette  division  par  son  procès-verbal  d’estimation,  qu’il  aura  som  alors 

de  classer  par  cliaplîres.  • « r • 

Dans  le  même  cas  , s’il  y a un  bail  ou  sous-batl . l’expert  aura  som  de  faire 

la  ventilation  du  prix  des  fermages,  et  désigner,  pour  chaque  article,  la  por- 

tian  respective  du  revenu  qui  lui  appartiendra.  ^ . j i • 

Cette  estimation  , quoique  soinma're  , devra  indiquer  1 origine  u len,  sa 
nature,  sa  consistance,  ses  tenans  et  aboutissans. 

Attendu  que  l^estimatioii  doit  être  rigoureuse,  ce  sera  comme  renseignement 
^ A a 
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et  non  comme  base  d/cisive  d’appréciadon , que  cette  estimation  rappeîîera  îe 
P ’ix  du  bail  ou  sous-bail,  si  le  bien  est  affermé,  et  la  valeur  par  apperçu  des 
objets  non  affermés,  ou  non  compris  dans  îe  prix  du  bail  ou  sous-bail, 

Vlir.  Aussitôt  que  l’estimalion  sera  faite,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’attendre- 
des  soumissions  , mais  néanmoins  à commencer  par  les  objets  soumissionnés, 
s’il  J en  a,  l’administration  de  département  fera  apposer  des  affiches  indica-^ 
tives  de  la  première  séance  d’enchères  , pour  le  dixième  jour  après  l’apposi-' 
lion  desdites  affiches  dans  le  chef-lieu  du . département. 

Le  lendemain  de  la  première  séance  d’enchères  , la  même  adtninistratioh‘ 
fera  apposer  de  secondes  affiches  , qui  indiqueront  Fadjiidication  définitive  pour 
le  même  jour  de  la  décade  suivante  coiTespoiidant  à celui  ou  les  premières  en- 
chères auront  été  reçues. 

Les  premières  affiches  énonceront  îe  montant  de  l’estimation;  et  les  secondes, 
en  rappelant  ce  montant,  indiqueront,  en  outre,  le  résultat  des  premières 
enchères. 

IX.  Ces  d eux  afficlies  spéciales  seront  indépendantes  des  affiches  générales 
mentionnées  ci-dessus,  article  premier. 

Elles  seront  respectivement  apposées  dans  tous  les  lieux  accoutumés  du  direc- 
toire du  département,  dans  celui  de  la  situation  des  biens,  et  dans  toutes  les 
communes  chefs-lieux  de  canton  du  département. 

Elles  feront  mention  d.e  l’heure  des  opérations. 

X.  Ces  opérations  seront  combinées  de  manière  qu’à  partir  de  la  première, 
vente  qui  pourra  avoir  lieu,  il  j ait,  successivement  un  même  jour,  séance 
d’adjudication  et  séance  de  premières  enchères. 

îl  ne  devra  s’écouler  aucune  décade  sans  que  l’administration  emploie  à ces 
opérations  au  moins  deux  jours  ; elle  en  affectera  davantage  s’il  est  nécessaire, 
et  les  déterminera  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
le  département. 

Xr.  Le  projet  de  chacune  des  deux  affiches  sera  rédigé  parle  préposé  en  chef 
de  la  régie  du  domaine  national , dans  le  département  de  la  situation  du  bien , 
et  approuvé  par  l’administration  de  ce  département. 

Ce  préposé  présentera  de  même  le  projet  des  clauses  et  conditions  à insérer 
dans  les  pjrocès-verbaux  de  première  séances  d’enc  ères. 

XTI,  On  ne  garantira,  dans  les  conditions  des  ventes,  que  les  tenans  et  abou- 
tissans  du  bien  vendu  , et  non  sa  consistance  ni  ses  produits  , sauf  aux  acquéreurs 
à prendre  connaissance  du  bien  avant  de  se  présenter  aux  enchères. 

XIIL  Les  acquéreurs  ne  pourront  rien  prétendre  aux  fruits  et  revenus  de 
1 année  courante  , laquelle  sera  déterminée  d’après  l’usage  des  lieux  , attendu  que 
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par  les  articles  î.«  et  II  de  la  loi  du  17  de  ce  mois , le  Directoire  exécitlif  est 
autorisé  à user-  desdits  revenus  , ainsi  que  de  ceux  arriérés  , de  la  mamere  qa  1 
jugera  la  plus  utile  à l’intérêt  de  la  Bépublique. 

Xiy  Les  acquéreursî se  conformeront,  relativement  aux  baux,  aux  lois  o,i- 
.servées.dans  l’ancien  territoire  de  la  République  , et  qui  ont  été  promulsuées 


dans  les  neuf  départemens.  . . , . • i 

XV  Les  procès-verbaux  d’adjudication  seront  assujétis  au  droit  proportionnel 

d’enregistrement,  comme  les  autres  actes  tran.datifs  de  propriété  entre  particu- 
liers, et  acquittés  dans  les  mêmes  délais  par  l’adjudicataire.  ^ ^ 1 T r- 

Ce  droit  pourra  être  payé  en  bons  délivrés  d’après  l’article  XIII  de  la^loi 
du  i5.de  ce,  mois,  par  ceux  auxquels  l’article  XIY  de  la  meme  loi  permet  d en 
user;  mais  seulement  lorsqu’ils  auront  déjà  acquitté  , soit  en  un  ou  plusieurs  des 
mêmes  bons , soit  avec  un  ou  plusieurs  desdits  bons  et  partie  d’un  autre , le 
premier  quart  du  prix  de  la  vente  qu’il  sera  question  d’enregistrer  ; et  quant 
au  mode:  d’admission  de  l’excédant  ou  de  la  portion  pnmitxve_d  un  desdits 
bons , lorsqu’il  y aura  lieu  de  l’appliquer  à plusieurs  objets , il  y sera  pourvu 

ci-après.  • . y 

XVL  Les  frais  à la-charge  de  tous  les  acquéreurs , en  sus  du  prix  des  ventes. 


sont  ceux  ci-après  : . ...  . . . V 

Les  vacations  de  l’expert  et:  du  commissaire  de  l’administratjon  nyumcipale , 

suivant  la  fixation,  qui  doit  en  être  faite  par  l’administration  du  département; 
Le  papier  et  l’enregistrement  des  procès-verbaux  d’estimation; 
L’enregistrement  du  procès-verbal  de  la  première  séance  d’enchèTes , et  le 
papier  tant  de  ce  procès-verbal  que  de  celui  d’adjudication,  sur  1 enregistrement 

duquel  il  a été  statue  ci-dessus;  • j*  ♦ 

L’impression  et  apposition  des  affiches  de  première  enchère  et  d’adjudication; 

Les  bougies;  - , . e . ■ _ . • , j i j 

Enfin,  un  demi  pour  cent  du  montant  du  prix  principal  de  la  vente,  dont 

deux  tiers  seront  employés  en  indemnités  au  profit  tant  des  administrateurs  que 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  , et  du  préposé  de  la  régie  qui  aura 
concouru  aux  opérations  de  vente  ; et  l’autre  tiers  , en  gratifications  à ceux 
des  secrétaires  et  commis  de  l’administration  départementale  qui  auront  été 

employés  à ces  operations,  ^ ^ 

Le  montant  desdits  frais  sera  fixé  par  l’administration  du  departement,  et 
rapporté  dans  le  préambule  du  procès-verbal  d’adjudication.  ^ 

Le  paiement  de  ces  Vrais  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  numéraire. 

XV^It.  Le  prix  des  ventes  sera  stipulé  en  livres  ou  francs,  monnaie  métallique 
de  la  République. 

^rréLG  du  Fructidor  f an  IV.  KV  3o3.  A 3 
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XVÏII.  Il  sera  acquitté  , soit  à Paris  à la  trésorerie  nationale , soit  dans 
neuf  départernens  à la  caisse  du  receveur  des  domaines  établi  dans  le  chef-lieu 
où  l’adjudication  aura  lieu.  ‘ 

XIX.  Ce  P rix  sera  payable , soiCen  numéraire , soit  en  ordonnances-  dés  mi- 
nistres , imputables  sur  les  sommes  mises  à leur  disposition,  et  visées  préalable- 
ment par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , sur  un  arrêté  antérieur  du 
Directoire , soit  enfin  de  la  part  seulement  des  membres  des  établissemens  sup- 
primés , en  bons  à eux  délivrés  en  exécution  des  articles  XIII  et  XIV  de  la 
loi  du  i5  de  ce  mois.  Lorsque  ces  bons  se  trouveront  d’une  somme  supérieure 
à la  première,  moitié  du  prix  de  la  venté,  ils  pourront  être  appliqués,  soit  au 
paiement  du  prix  d’autres  adjudications,  soit  à l’acquiftement  dû  droit  d’enre- 
gistrement , conformément  à l’article  XV , et  ainsi  qu’il  sera  ci-après  expliqué. 

XX.  Le  même  prix  àera  exigible;  savoir: 

Le  montant  des  frais  , clans  le  jour  de  l’adjudicâtion  ; 

Il  sera  versé  entre  les  mains  du  sécrêtaire  en  chef  de  l’administration  dépar- 
tementale. • 

Et  quant  au  prix  principal  de  vente , payable  dans  les  valeurs  et  aux  caissé# 
ci=devant  désignées,  le  quart  sera  exigible  dans  les  dix  jours,  à partir  de  l’adju- 
dication, sans  intérêts  jusc|o’à  ladite  époque. 

L’adjudicataire  qui  n’acquittèra  pas  son  premier  quart  dans  îà  première  dé- 
cade , et  excédera  lé  délai  jusqu’à  concurrence'  de  dix  autres  jours , supportera 
l’intérêt  dudit  quart  ^ à cinq  pour  cent  sans  retenue , pour  les  jours  qui  se  se- 
ront écoulés  à compter  de  celui  de  l’adjudication  jusqu’à  celui  du  paiement. 

Et  s’il  ne  s’est  pas  libéré  dans  les  vingt  jours  ci-dessus,  il  sera  déeîaré  déchu, 
par  un  arrêté  que  l’administration  départementale  sera  tenue  de  prendre  le  tren- 
tième jour  à partir  dé  l’adjudication  , sur  la  simple  déclaration  du  receveur  du 
domaine  près  le  département , qui  attestera  n’avoir  reçu  aucun  paiement  direct 
dans  les  deux  décades  à compter  de^l’adjudication,  ou  depuis  , aucun  récépissé 
de  la  trésorerie  nationale  constatant  un  paiement  suffisant  effectué  dans  le  même 
^élai. 

XXI.  Les  trois  quarts  l’estans  dudit  prix  principal  de  vente , devront  être 
payés  en  un  an,  en  trois  paieméns^égaux , de  quatre  mois  en  quatre  mois,  à 
partir  de  l’adjudication;  et  pour  chacun  desdits  paiemens,  l’adjudicataire  re- 
mettra , avant  de  pouvoir  retirer  l’expédition  du  procès-verbal  de  son  adjudica- 
tion , trois  billets  à l’ordre  du  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale , et 
payables  à jour  fixe , au  domicile  du  receveur  dü  domaine  du  chef-lieu  du 
département. 

Ces  billets  à ordre  produiront  intérêt  à cinq  pour  cent  sans  retenue,  et  empor* 
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îeront  hypothèque  tant  sur  l’objet  vendu  que  sur  les  autres  biens  meubles  et 
immeubles  dudit  adjudicataire;  et  pour  cet  elkt,  lissciont  enreg  stres,  a ix  frais 
des  acquéreu-S,  au  greffe  du  tribimai  civil,  coiiiormément  à la  loi  du  27  sep- 
tembre 1790  ( vieux  style  ). 

Les  adjudicat  ures  qui  paieront  au-delà  du  premier  quart , pourront  imputer 
l’excédant  sur  celui  qu’ils  préféreront  des  trois  billets  à ordre  relatifs  au  paiement 
des  trois  quarts  restaiis;  et  alors  ce  billet  sera  réduit  d’autant. 

XXII.  Les  adjudicataires  devront  faire  successivement,  chez  le  receveur  des 
domaines  du  chef-lieu  du  département , les  fonds  du  montant  de  chacun  de  leurs 
Lilleîs  aux  époques  fixes  de  leurs  échéances; 

A défaut  de  fonds  ainsi  réalisés , le  receveur  laissera  faire  le  prot  t des  billets , 
d’après  ce  protêt,  la  déchéance  sera  prononcée  par  le  département,  et  les  biens 
revendus  de  suite  à la  folle  enchère. 

Mais  quarante  jours  après  la  date  du  protêt,  le  meme  receveur  sera  tenu 
d’effectuer,  au  compte  de  la  B-épuljlique  et  sur  les  aeiiiers  de  sa  recette,  journa- 
lière, le  paiement  du  billet  protesté,  qu’xi  remettra  ensuite,  comme  valeur  comp- 
tant , à la  trésorerie. 

XXIII.  L’expédition  du  procès-verbal  d’adjudication,  sans  laquelle  un  adjudi- 
cataire ne  peut  entrer  en  pos.se,■^^iün  , et  qui,  aux  termes  de  l’article  precedent,  ne 
doii  lui  être  délivrée  q'i 'après  la  remise  de  ses  billets  à ordre  pour  lés  trois  quarts 
re  tans,  ne  pourra,  à plus  forte  raison',  lui  être  remise,  s’il  ne  justifie  du  paiement 
du  j,u-emier  quart  ainsi  que  des  frais  et  du  droit  d’enregistrement;  et  l’expédition 
fera  mention  de  cette  justification. 

Elle  mentionnera  également  la  livraison  des  billets  au  receveur  des  domaines 
près  ■ ’administratioii  départementale,  lequel  en  donnera  son  récépissé , en  tiendra 
registre  P et  en  fera  l’envoi  à la  trésor®rie  nationale. 

XXiV.  Le  receveur  du  domaine  qui  négligera  la  remise  de  la  déclaration  men- 
tionnée article  XX, 'dont  récépissé  devra  lui  être  donné  par  le  secrétaire  de  l’ad- 
ministration, sera  déplacé  par  la  régie,  et,  pour  la  première  fois,  nommé  à un 
bureau  d’une  classe  inférieure  ; en  cas  de  récidive , il  sera  destitué. 

XXV.  Pour  mettre  ce  receveur  dans  la  possiltilité  de  rempliip l’obligation  que 
lui  impose  l’article  XX,  le  secrétaire  de  radministration  départementale  lui  fera 
passer  sous  son  récépissé,  le  jour  de  chaque  adjudication , ou  au  plus  tard  le  len- 
demain , un  extrait  du  procès-verbal,  indiquant  seulement  sa  date,  le  nom,  la 
situation,  Forigine  du  bien,  le  nom  et  la  demeure  de  l’adjudicataire,  et  le  prix 
de  l’adjudication,  . 

Si  le  secrétaire  omet  ou  diffère  la  remise  de  cet  extrait , il  sera  privé, -par  rapport 
à Fadjudication  omise,  de  sa  portion  dans  le  tiers  du  demi  pour  cent  de  gratifica- 
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tion  menlîonné  ci-dessus,  article XVI,  et  cette  portion  sera  répartie  au  profit 4es 

'"'XXVX  Immédiatement  après  la  déchéance  prononcée  par  arrêté  suivant  l’ar- 

ticle  XX , les  biens  sei^ont  remis  en  vente  à la  folle  enchère. 

Les  affiches  feront  mention  de  la  déchéance,  de  l’arrêté  qui  l’aura  prononcée  , 

et  du  nom  de  1 acc|iiei’6ur  déchu.  , . j ? “i. 

XXVII  L’aoauéreur  ne  pourra  démolir,  couper  les  hors  nr  vendre,  qu  J n art 

soldé  la  tot’ahté  du  p.  is  de  son  adjudication  , à moins  qu’il  n’en  ob, renne  une  auto- 
pxnresse  de  radministralion  de  département. 

La  remise  qu’il  aura  faite  de  ses  liillets  à ordre  pour  les  trois  quarts  restons  du 

m’k  ne  pourra  être  considérée  comme  opérant  le  solde. 

lIs  receveurs  des  domaines  et  les  administrations  municipales  surveilleront 

'’txVHL  leltnslnl"  s.  fai.  mention  dans  l’article  XIII  de  la  loi  du  .5  de 
cettil , seront  délivrés  par  les  commissaires  indiqués  par  VM  auxquels 

la  direction  des  domaines  donnera  en  compte,  par  pioces  ver  3 

“Trdéhymrce'desdits  bons  sera  constatée  par  un  reçu  de  celui  au  profit  duquel 
'”l’adTud"c!mh'e  qui,  aux  termes  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  .5  de  ce  mois 

, ! ^ l',;  dénnsés  se  trouvent  excéder  ce  quart,  ledit  receveur  aura 

!"  un‘e  nme  a!  dosdu  bon  qui  produira  cet  excédant,  d’en  faire  la  mention 

à cette  mention;  et  ledit  certificat,  après  avoir  été  légalisé  par  le  president  et  e 

secrétaire  de  l’administration  départementale,  sera  reçu,  pisqu  a concurren^^^ 

secreiauv  _ t 4,,  dVnre^istrement ,ou  du  prix  d une 

'"xxix'ÎrhienstiioUi'n:."^^^^^^^^^^  d était  statué  par  l’arrêté  du  ..  plu- 
vioTe  stnt  vendus  conformément  à ce  qui  es.  prescrit  par  le  présent,  a moins 

xS  C^s’lTretpédÎrSL'cthe’exécutlf,  chargé  de  surveiller  les 
veS^eL  alresser  par  Chacun  des  commissaires  du  Directoire  executif  pic 
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les  aclmimstratloîis  départementales  , à fur  et  mesure  des  adjudications,  des  ex-- 
traits  semblables  à ceux  indic|ués  art.  XXV,  dont  ledit  coramissaii'o  soécial  aura 
soin  de  tenir  registre. 

Le  même  commissaire  se  fera  également  adresser  par  les  receveurs  du  domaine 
près  chaque  département,  et  par  chaque  décade,  l’état  des  paiemens  effectués  par 
les  acquéreurs , avec  distinction  des  trois  natures  de  valeurs  dans  lesquelles  ces 
paiemens  auront  pu  être  efîéctués. 

Il  en  sera  également  tenu  registre  par  ledit  commissaire  spécial,  qui  aura  soin 
"^d’envoyer  les  résultats  desdits  registres  au  ministre  des  finances,  le  primedi  de 
ohaque  décade.  ■ ^ 

XXXI,  Les  adjudicataires  des  biens  aliénés  en  exécution  du  présent  arrêté , 
seront  admis,  pendant  les  dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal , à faire  leur  décla- 
ration de  command , pour  tout  ou  partie  de  la  vente,  au  moyen  d’un  simple  droit 
d’un  franc  d’enregistrement  pour  chaque  déclaration. 

Si  elle  est  faite  par  un  ci-devaot  religieux  ou  religieuse , elle  sera  réputée  vente, 
et  elle  donnera  ouverture  aux  droits  ordinaires. 

XXXIL  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exéciiiion  du  présent  arrêté, 
qui  se:a  inséré  au.  Biilleiin  des  lois,  et  ensuite  imprimé  et  affiché,  dans  les  deux 
langues , dans-  les  neuf  départemens  réunis. 

Pour  expédition  conforme,  signé  ^ L.  M.  Révelliêre-LépeAüX  ^ 
-président  ; par  le  Directoire  exécutif , le  secrétaire- général , Lag arde. 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS 

Place  du  Carrousel. 


